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Suppression de la prise en charge des frais de transport des demandeurs d'asile
Question écrite n° 17119

Texte de la question

M. Emmanuel Duplessy interroge M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences de l'arrêté du 26 mars 2026
supprimant la prise en charge des frais de transport des demandeurs et demandeuses d'asile pour leurs
convocations administratives. Par une décision du Conseil d'État rendue en mai 2025, le Gouvernement avait
été enjoint de remédier à une rupture d'égalité de traitement : la prise en charge des frais de transport était
jusqu'alors réservée aux seuls demandeurs d'asile hébergés en centre d'accueil pour demandeurs d'asile,
excluant de fait les 25 % d'entre eux qui n'y avaient pas accès faute de places disponibles. Le Gouvernement
disposait de neuf mois pour se conformer à cette injonction. L'arrêté du 26 mars 2026 constitue sa réponse :
plutôt que d'étendre la prise en charge à l'ensemble des demandeurs concernés, il a choisi de la supprimer pour
tous. Cette décision expose des dizaines de milliers de personnes à des conséquences immédiates et graves.
Les demandeurs d'asile bénéficient de l'allocation pour demandeurs d'asile, soit 204 euros mensuels pour un
adulte hébergé. Ils devront désormais assumer seuls les frais de déplacement pour se rendre à leurs
convocations devant l'Office français de protection des réfugiés et apatrides ou la Cour nationale du droit d'asile,
parfois situées à plusieurs centaines de kilomètres de leur lieu d'hébergement. Or une absence non justifiée
peut entraîner la clôture de leur dossier. Priver des personnes sans ressources des moyens de satisfaire à leurs
obligations administratives revient à les placer dans une situation d'impossibilité de fait d'exercer leurs droits et
constitue une atteinte au droit d'asile garanti par la Constitution et les conventions internationales auxquelles la
France est partie. Il lui demande pour quelles raisons le Gouvernement a choisi de répondre à l'injonction du
Conseil d'État par la suppression générale d'une prestation plutôt que par son extension et quelles mesures il
entend prendre pour garantir que l'ensemble des demandeurs d'asile soient effectivement en mesure de se
présenter à leurs convocations administratives sans que l'absence de ressources ne constitue un obstacle à
l'exercice de leurs droits.
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